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Berne, le 23 août 2011
Réponse de la Suisse à la demande du HCDH relative au rapport du Intergovernmental Working Group on the Effective Implementation of the Durban Declaration and Programme of Action (A/HRC/16/64), particulièrement les paragraphes 72, 91, 98 et 99. 
Paragraphe 91

Le Conseil fédéral (le pouvoir exécutif) est d’avis que le recours au droit en vigueur contre la discrimination doit être facilité. Pour ce faire, il faut que les victimes potentielles de discrimination ainsi que la société en général aient une meilleure connaissance de la législation. Le Service de lutte contre le racisme (SLR) a publié en juin 2009 le "Guide juridique - Discrimination raciale"  qui fournit des conseils pratiques pour lutter contre la discrimination raciale. Le guide juridique montre de quelle façon, quand, et comment le droit peut être utile pour lutter contre la discrimination raciale dans les domaines de la vie quotidienne. Un des plus importants domaines traité est celui du monde du travail. Jusqu’à aujourd’hui, près de 9'000 exemplaires ont été distribués aux offices spécialisés ainsi qu’à un plus large public. Par ailleurs, le Service de lutte contre le racisme offre une formation continue sur l’utilisation de ce guide, dont l'objectif est de transposer la théorie dans la pratique. Depuis fin décembre 2009, 35 de ces événements ont eu lieu auprès des cantons (entités fédérales), des administrations municipales, d’ombudsmans, de services d’intégration, d’unions syndicales ou d’organisations non gouvernementales. Près de 500 personnes y ont pris part. Cette formation continue également à être offerte en 2011.

En association avec le Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées et avec le soutien du Secrétariat d’Etat à l’économie et de l’Office fédéral des migrations, la SLR a commandé une étude présentant des mesures concrètes empêchant la discrimination à l’embauche. Les résultats de cette étude ont été publiés en avril 2011. Elle présente un aperçu des différents instruments, en évalue l'utilité et émet des recommandations pour leur mise en pratique, dans le but d'encourager toute démarche qui vise à favoriser un accès au marché du travail sans discrimination. 

Paragraphes 98 et 99
La Suisse considère que la discrimination raciale constitue une violation grave des droits humains. La ratification des conventions internationales pertinentes est l’expression de la volonté politique de la Suisse de lutter contre le racisme à différents niveaux. Dans ce sens, la participation de la Suisse à la Conférence mondiale de Durban et à la Conférence d’examen de Durban à Genève ne marquait ni le début, ni la fin d’un processus. La Confédération, les cantons, les communes, les ONG et le secteur privé accomplissent depuis des années un important travail de prévention et de sensibilisation en faveur des personnes victimes de discrimination. Il reste cependant beaucoup à faire pour protéger les victimes potentielles. Il s’agit moins de développer un plan d’action que de s’appuyer sur la Déclaration et le Programme d’action de Durban ainsi que sur le Document de la Conférence d’examen pour évaluer les mesures existantes, renforcer celles qui ont fait leurs preuves et en développer de nouvelles là où cela s’avère nécessaire et là où c’est possible.
Suite à la conférence de Durban, la Suisse a créé en 2001 le Service de lutte contre le racisme (SLR), rattaché au Département fédéral de l’intérieur. Celui-ci est l’interlocuteur au sein de l’administration fédérale pour toutes les questions relatives à la lutte contre le racisme, l’antisémitisme et la xénophobie. Il octroie des aides financières pour des projets de formation, de sensibilisation et de prévention ciblés expressément contre le racisme. Depuis 2001, le Service a financé environ 900 projets dans toutes les régions de la Suisse pour un montant total de 18.5 millions de CHF. Un tiers de la somme totale est destinée à des projets dans le domaine de l’éducation. La conception, l’administration, la mise en œuvre et la conclusion durable de projets représentent cependant de grands défis. Depuis 2009, les trois services fédéraux que sont le BFEH (Bureau Fédéral pour l’Egalité pour les personnes Handicapées), le SLR (Service de Lutte contre le Racisme) et l’OFFT (Office Fédéral de la Formation professionnelle et de la Technologie) offrent dans chaque régions linguistiques un cours annuel de plusieurs jours en gestion de projet afin d’aider le soutien, les échanges et la mise en réseaux de leurs partenaires. Ce cours soulève un grand intérêt parmi leurs partenaires et affiche toujours complet. 
La nouvelle Loi fédérale sur les étrangers (LEtr) a permis pour la première fois d’inscrire dans la législation les principes et les objectifs de la politique d’intégration. L’intégration a pour but, notamment, d’instaurer l’égalité des chances et d’encourager la participation de la population étrangère (art. 4, al. 2 et art. 53, al. 2, LEtr) dans les différents domaines de la vie sociale, comme la formation professionnelle, le marché du travail ou la santé. Pour favoriser l’égalité des chances et prévenir toute discrimination, l’Office fédéral des migrations (ODM) soutient financièrement divers projets et programmes ayant trait à l’intégration : entre 2002 et 2003, son soutien s’élevait à 12,5 millions de francs par an, entre 2004 et 2007 à 14 millions de francs par an, en 2008 à 14 millions de francs, puis à hauteur de 16 millions de francs par an à partir de 2009. Les cantons reçoivent également des indemnités forfaitaires, d’environ 36 millions de francs par an, visant à faciliter l’intégration sociale et professionnelle des réfugiés et des personnes admises à titre provisoire. En outre, le 22 août 2007, le Conseil fédéral a adopté un catalogue de 45 mesures d’intégration, qui sont mises en œuvre par 11 offices fédéraux différents et coordonnées par l’ODM. Sur la base du Rapport sur l’intégration rédigé par l’ODM en 2006, qui présente une analyse de l’état de l’intégration de la population étrangère dans les différents domaines de la vie sociale, des mesures ont été élaborées et mises en œuvre, notamment  dans les domaines suivants: langue, formation, travail, développement des quartiers et intégration sociale. La question de l’égalité des chances dans l’accès aux différents domaines de la vie économique, sociale et culturelle a été traitée dans le cadre d’un processus tripartite réunissant la Confédération, les cantons et les communes et avec la participation d’organisations des migrants et des partenaires sociaux. Les recommandations sur les actions et les possibles mesures à entreprendre ont été rendues publiques à la fin du mois de juin 2009. L’objectif qui en découle est le renforcement de la cohésion sociale.
Suite à cela, le Conseil fédéral a procédé à un examen de la politique d’intégration de la Confédération dans une perspective globale et approuvé le 5 mars 2010 un rapport sur le développement de la politique poursuivie en la matière par la Confédération. 

Le rapport conclut que la politique menée par la Confédération a les effets escomptés, mais qu’elle pourrait être approfondie et améliorée dans différents domaines, notamment celui de la lutte contre la discrimination.

La politique d’intégration a pour objectif de permettre aux migrants de participer à la vie économique, sociale et culturelle au même titre que les Suisses. Cet objectif est mesurable: les migrants sont intégrés lorsque les statistiques les concernant dans les domaines de l’éducation, du travail, de la santé, du logement et de la criminalité sont similaires à celles concernant les Suisses.

L’égalité des chances est toutefois freinée par la discrimination directe ou indirecte. Un encouragement de l’intégration visant à renforcer la responsabilité personnelle des migrants et à les soutenir dans le développement de leurs capacités va de pair avec une politique de lutte contre les discriminations.

· L’accueil réservé aux migrants par la société majoritaire doit être amélioré.

· Les peurs et les préjugés réciproques qui empoisonnent le climat social doivent être abordés de façon ciblée.

· L’accès à chances égales doit être garanti.

· Les barrières discriminantes doivent être systématiquement combattues et abolies. 

Le Conseil fédéral pense que cela permettra entre autres d’utiliser au maximum le potentiel économique, social et culturel des migrants.

La Constitution fédérale interdit tout type de discrimination, protège la liberté de croyance, de conscience et de langue. Tous les services administratifs sont tenus de respecter les droits fondamentaux et de contribuer à leur réalisation. 

Outre la norme pénale antiraciste, il existe de nombreuses dispositions du droit constitutionnel, privé, pénal et administratif qui permettent de se défendre contre la discrimination. Ainsi, on peut se défendre contre une discrimination en se fondant sur les principes de la bonne foi et de la protection de la personnalité inscrits dans le Code civil suisse, ou encore sur l’interdiction de conclure des contrats illicites, contraires aux bonnes mœurs ou allant à l’encontre de l’ordre public prévue par le CO. 

Le Conseil fédéral est d’avis que les bases juridiques existantes offrent pour l’instant une protection suffisante contre les discriminations. Il reconnait cependant que peu de procès pour discrimination sont intentés. La voie juridique semble rebuter nombre de personnes concernées car les coûts sont trop élevés comparativement à l’utilité relative d’un succès devant les tribunaux. L’incertitude et la peur, ainsi que les risques liés à un procès, empêchent les personnes victimes de discrimination d’avoir recours à la voie légale.

Pour que le droit en vigueur soit plus souvent appliqué, il faut que le public en ait une meilleure connaissance, qu’il s’agisse des victimes potentielles de discrimination ou de la société en général.

· Les Services cantonaux et communaux spécialisés dans l’intégration doivent proposer aux personnes concernées des conseils compétents en ce qui concerne la protection juridique contre la discrimination et la procédure à suivre, ou bien diriger les personnes qui ont besoin de conseils vers les services compétents. 

· Il faut encourager des mécanismes de règlement des différents faciles d’accès et coopératifs. 

· Au cours des entretiens d’accueil et des premiers entretiens, il faut informer des possibilités existantes pour se défendre contre les discriminations et indiquer vers qui se tourner pour obtenir des conseils. 
Les Services spécialisés dans l’intégration s’efforcent, en collaboration avec les structures ordinaires, d’identifier les structures ou les processus indirectement discriminatoires et de les éliminer.
· Depuis 2008, une collaboration étroite entre le Service de lutte contre le racisme (SLR), la Commission fédérale contre le racisme (CFR), Humanrights.ch et les autres services offrant des possibilités de consultation en cas de racisme, permet de mener un projet de monitoring sur les cas de racisme en Suisse (système de documentation et de monitoring (DoSyRa)). Chaque service alimente une base de données online des cas qu’il a traité. Le deuxième rapport a été publié en décembre 2010. 
· En 2010 le Service de lutte contre le racisme, en coopération avec plusieurs offices de l’Administration fédérale, a lancé un projet pilote pour une enquête sur le racisme et la xénophobie sur une période de cinq ans. La première enquête a été menée à bien. Les résultats permettant de déceler les tendances les plus marquées sont attendus pour 2014. Ils permettront aussi de décider si l’instrument d’enquête pourra être d’utilité sur le long terme. 
· Le SLR soutient de nombreux projets en matière d’intégration de l’éducation aux droits de l’homme dans les plans d’études, de même qu’au sein de la formation initiale et continue des professeurs et instituteurs.  
· La Commission Fédérale contre le Racisme (CFR) est à disposition des cantons pour des consultations, des expertises ou des prises de position. Les villes suisses s’adressent également à la CFR pour des consultations. 
http://www.ekr.admin.ch/dokumentation/00143/index.html?lang=fr.
Liste non exhaustive d’autres mesures prises pour lutter contre le racisme et les discriminations:
-
Avec un budget annuel d’environ 3 Mio CHF, l’Office Fédéral de la Santé Public (OFSP) prend les mesures suivantes dans le cadre du Programme national migration et santé 2008 – 2013: Promotion de la santé et prévention, formation et soins de santé, traduction interculturelle, recherche et gestion des savoirs. Les acteurs de la santé compétent dans ce domaine (recherche, planification, mise en œuvre, évaluation), au sein et à l’éxtérieur de l’OFSP, ont ainsi été sensibilisés en ce qui concerne le groupe cible de la population des migrants.
· L’éducation et la formation sont avant tout du ressort des cantons, qui s’emploient de multiples façons à lutter contre le racisme et la xénophobie dans le domaine de l’éducation. La Conférence des directeurs de l’instruction publique (CDIP) reconnaît que le problème de la coexistence, en Suisse, avec des personnes venant d’autres pays et ayant une culture différente, représente un défi pour le système d’enseignement. Les travaux de la CDIP se concentrent, entre autres, sur l'intégration des enfants migrants et sur la garantie d'une éducation de qualité pour tous. La CDIP s’oppose fermement à la ségrégation dans les écoles des enfants issus ou non de la migration. Ce principe d’intégration s’applique également aux enfants sans papiers: la CDIP a réaffirmé le droit à l'éducation et le principe de scolarisation des enfants sans égard à la légalité de leur statut de séjour auprès des cantons. 
· A l’occasion de l’Année internationale de l’apprentissage des droits humains 2009, un soutien supplémentaire à la promotion de l’apprentissage des droits humains a été octroyé. Ce fonds sera prolongé jusqu’en 2011. Plusieurs offices de l’Administration fédérale y participent (Service de lutte contre le racisme; Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes; Section politique des droits humains du Département fédéral des affaires étrangères; Commission fédérale pour les questions de migrations). Ce soutien cible des projets sur les droits humains dans les écoles, comme par exemple l’organisation de semaines thématiques avec la participation d’experts, ou des visites à des institutions qui se consacrent à la promotion et à la protection des droits humains.
-
Depuis le 1er janvier 2003, le Service de coordination nationale de la lutte contre la criminalité sur Internet ("SCOCI") est actif sur deux fronts. D'un côté il reçoit en moyenne 700 annonces par mois qui proviennent de la population et qui sont analysées et triées. D’autre part, le SCOCI pratique une recherche indépendante sur Internet pour lutter contre la criminalité, avec un accent particulier sur la problématique de la pornographie enfantine, l’extrémisme de droite et le racisme.
· Des institutions liées aux médias ont élaboré des codes de conduite afin de garantir l'indépendance et la liberté d'information dans le respect de la dignité humaine et de la non-discrimination. Parmi ces institutions, l'une des plus importantes est le Conseil suisse de la presse, qui est à la disposition du public et des journalistes en tant qu'instance de plainte pour des questions relevant de l'éthique des médias. Ce Conseil a rédigé une Déclaration sur les droits et devoirs des journalistes ainsi que des directives en la matière. Il existe également une instance fédérale, l’Autorité indépendante d’examen des plaintes en matière de radio-télévision (AIEP), qui statue sur des plaintes relatives à des émissions de radio et de télévision suisses.
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